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Kriegsvölkerrecht

Le droit international des conflits armes
Raoul Forster

En tant que chef de la section
du droit international des conflits

armes ä PEtat-major
general du Departement de la
defense, de la protection de la
population et des sports, il me
revient l'infime honneur et la
lourde täche d'initier le lecteur
ä la matiere du droit
international des conflits armes
(DICA), appele egalement
droit international humanitaire

(DIH). Ce texte ne se veut
ni scientifique, ni exhaustif.
Mon seul but est de permettre
au lecteur de penetrer dans
l'atmosphere du DICA en le
sensibilisant et en lui donnant
l'envie d'en savoir plus.

Qu'est-ce que le DICA?

Qu'est-ce que le DICA, quel est
son fondement, comment peut-il etre
defim, quel est son but, quels sont ses

principes, quand et par qui est-il applique,

pourquoi n'est-il pas toujours res-
pecte, comment evolue-t-il, peut-on
l'amehorer? Ce sont lä moultes questions

parmi tant d'autres auxquelles
je vais essayer de formuler quelques
reponses.

Comme la premiere partie de son
nom l'indique, le DICA est tout
d'abord du droit international. Appar-
tenant au droit international public, il
en forme une partie independante.
Base sur des traites et le droit coutu-
mier, il engage la responsabilite des
Etats et des individus. La deuxieme
partie nous precise le champ d'appli-
cation: en temps de conflit arme,
international ou interne. II s'agit ici de

guerre entre deux ou plusieurs Etats
ou ä l'interieur d'un seul Etat.

D'aucuns disent que le DICA vise ä

proteger et ä faire respecter la
personne humaine dans les conflits armes,
notamment ä lui epargner des souf-
frances inutiles et ä lui garantir un cer-
tain nombre de droits fondamentaux
lorsqu'elle se trouve aux mains de

l'ennemi. D'autres pretendent que le
DICA a pour but de reglementer les

hostilites et d'attenuer au maximum
les rigueurs des combats autant que les
necessites militaires le permettent.

Nous avons ici deux approches
diametralement opposees: la premiere,
qui est plutot celle d'un juriste pure
souche preoccupe par l'etre humain et
refusant toute concession ä la raison
d'Etat; la deuxieme, celle du militaire
pur et dur. d'abord interesse par l'Etat
et ses interets en jeu, admettant nean-
moins l'existence de regles interdisant
le n'importe quoi, n'importe quand et
n'importe comment. Selon l'endroit
oü vous naissez et l'education que
vous avez recue, votre interpretation
de la definition du DICA sera influen-
cee par le fait de penser que l'Etat est
plus important que 1'mdividu ou que
l'mdividu est plus important que
l'Etat.Je generalise cette distinction de
maniere brutale et abrupte, mais c'est

pour bien demontrer que le DICA
n'est pas une science exacte, claire dans

tous les esprits, aisee ä appliquer et A

faire appliquer.
Afin d'essayer d'aborder de maniere

plus ou moins objective le DICA, il
faut connaitre son historique et son es-
sence ainsi que les principes qui ont pu
en decouler. Je vais laisser de cöte le
droit coutumier et me concentrer sur
les traites qui, bien que laissant place ä

l'interpretation, devraient etre le reflet
d'une volonte universelle ou en tous
cas de celle des Etats signataires.

Le premier traite du DICA

Le premier traite du DICA est la
Convention de Geneve de 1864. Quel
evenement et quelle personne furent ä

Forigme de ce traite? Nous sommes ä

Solfenno, le 24 juin 1859. Les armees
autrichienne et francaise s'affrontent.
40000 morts et blesses jonchent le
champ de bataille. Henry Dunant,
homme d'affaires suisse, voit les mil-
liers de soldats blesses et abandonnes ä

leurs souffrances. II decide d'agir. II

propose la creation de societes de se-
cours aux blesses et l'adoption d'une

Convention protegeant les blesses
les personnes de sante sur les champsf
de bataille. Le 17 fevrier 1863, H.j
Dunant, G.-H. Dufour, G. Moynierl
L. Appia et T. Maunoir fondent lej
Comite international de secours auxl
militaires blesses. Le Comite interna-1
tional de la Croix-Rouge est ne.

Puis vinrent les Conventions de
Geneve de 1906 et celles de la Hayej
de 1899 et 1907. Sans entrer dans]
l'enumeration de tous les traites, ce qui
tend ä prouver que le DICA est toul
sauf un droit immuable, nous consta-l
tons l'emergence conjointe d'un droil
humanitaire et d'un droit de la guerrel
D'une part,le droit de Geneve, protec-l
teur des victimes et, d'autre part, lej
droit de la Haye, cadre de l'action de»
combattants. De nature juridique difl
ferente, ils sont appeles ä etre comple-j
mentaires.

Inefficacite
des nouvelles regles

Les deux conflits mondiaux de-
montrerent neanmoms l'inefficacite;
de ces nouvelles regles, due de surcroit
ä la non application de ces normes pari
les Etats. Le but de protection des vic-J
times de la guerre avait echoue. A
l'evidence, il fallait reagir. Profitant de
l'existence d'une volonte politique
clairement definie de faire respecter le
droit humanitaire, trop souvent bafoue
durant les hostilites, le cadre de creation

d' une nouvelle Convention etait
donne. Ce fut la naissance des quatre
Conventions de Geneve de 1949. La

premiere pour l'amelioration du sort
des blesses et des malades dans les forces

armees en campagne; la deuxieme
pour l'amelioration du sort des blesses,
des malades et des naufrages des forces
armees sur mer; la troisieme relative au
traitement des prisonniers de guerre et
la quatneme relative ä la protection
des personnes civiles en temps de

guerre, toutes du 12 aoüt 1949.
Nous allons prochainement pouvoir

feter l'anniversaire des cinquante
ans des Conventions de Geneve. La J

Suisse, en tant qu'Etat depositaire des-
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dites Conventions, se fera un devoir et

un honneur de participer activement
ä cet evenement.

On pensait que tout etait dit, que
tout etait fait et accompli, que plus
rien de mal ne pouvait nous arnver;
nous avions atteint la perfection dans

la protection des victimes de la guerre.
Le monde dut dechanter. Lhumain ne
devint pas meilleur. On oublia les

bonnes volontes d'apres-guerre. Les

conflits evoluerent et changerent de

nature. Place libre fut donnee aux conflits

internes ainsi qu'aux conflits de

Suprematie entre deux blocs s'aftron-
tant sur tous les terrains du monde,
mais surtout lä oü perduraient des

situations coloniales.
II fallut faire face ä cette modifica-

tion de forme des conflits. Le monde
avait besoin d'un droit tenant compte
de cette evolution. II fallait une codifi-
cation ayant un lien avec la conduite
des Operations militaires. En 1977,

jugeant necessaire de reaffirmer et de

developper les dispositions qui prote-
gent les victimes des conflits armes et
de completer les mesures propres ä en
renforcer l'application, les Etats (moins
nombreux que pour les quatre
Conventions de Geneve) ont adopte deux
Protocoles additionnels aux Conventions

de Geneve relatifs ä la protection
des victimes des conflits niternatio-
naux, pour le Protocole I, et des conflits

armes non internationaux, pour
le Protocole II.

II n'y a plus un conflit qui
puisse passer inapercu

Le monde, quant ä Im, n'arrete pas
de tourner. L'economie est en plein
essor, la science evolue, les decouvertes
technologiques se multiplient. L'application

des resultats des recherches est

aussi militaire. L'armement devient
toujours plus sophistique. Parallele-

ment ä ce developpement, les moyens
de communication envahissent le

marche mondial. Ce qui pouvait se

faire auparavant dans le plus grand
secret ou dans l'ignorance apparait
aujourd'hui au grand jour. La television
est dans tous les foyers. L'information
est instantanee. II n'y a plus un conflit
qui puisse passer inapercu. La guerre
est filinee et nous en sommes les

spectateurs.
Le DICA profite de cette evolution.

Les ohservateurs que nous sommes

n'acceptent plus de voir des entants

se battre, le fusil ä la main, de voir les

ravages provoques par certaines armes
devastatrices et de voir des cnminels
de guerre impums malgre les preuves
evidentes de violation du DICA. Les

Conventions se multiplient. Surtout

pour interdire certaines armes re-
putees comme etant particuherement
traumatisantes ou de nature ä infliger
des maux excessifs telles que les mmes
antipersonnel oü la Suisse a joue un
röle moteur. Elle vient d'en faire de

meme lors de la creation du Statut de

la Cour penale internationale, instru-
ment qui servira ä poursuivre et sanc-
tionner ceux qui auront commis des

crimes de guerre, des crimes contre
l'humanite amsi que le crime de geno-
cide. La communaute internationale
est maintenant prete, et eile le sera de

plus en plus, suivant la volonte de la

«vox populi», ä se doter des «armes»

qui lui permettront de lutter contre
toute infraction au DICA, selon

l'adage inorthodoxe: oeil pour cell,

dent pour dent. C'est d'ailleurs un
comble pour le DICA

La moitidre infraction
au DICA peut detruire
la legitimite
d'une Operation.

Tout cela n'est pas sans influence sur
les Operations militaires. Le commandant

et sa troupe ne peuvent plus se

permettre n'importe quoi. Ils sont

jauges et juges. La momdre intraction
au DICA peut detruire la legitimite
d'une Operation. La tristement celebre

phrase du Lieutenant Robert van Bus-
kirk, «Kill them all and let God sort it
out», utihsee ä My Lai, n'aura, avec le

temps, plus cours.

Toute regle est une
contrainte

Pourquoi viens-je d'ecrire «avec le

temps»? Ayant mis un terme ä l'histo-
rique du DICA (le lecteur aura saisi la

continuelle mouvance de ce droit et

l'impossibilite d'y mettre un point
final), je dois evoquer les principes du
DICA. Or, tout principe est une regle.
Une regle est une contrainte et la con¬

trainte limite le militaire. II n'aime pas

ce carcan. II prefererait mener sa

bataille, ne devant pas se preoccuper des

regles du droit des conflits armes.
Pourquoi cela? Parce que c'est encore

trop souvent du domaine de l'in-
connu. On ne lui a pas appris.

Et les juristes
- on peut s'en passer, ils ne resolvent

pas les problemes, ils en creent; ou

- moi, commandant, je ne veux pas
entendre parier de juristes dans mes

plans.
En toute honnetete, je connais

quelques juristes qui correspondent,
en tous points, ä cette image.

«Oü est mon juriste?»

Ce sont lä quelques exphcations de

la raison pour laquelle j'ai ecrit «avec le

temps». C'est une question d'instruction.

Cela vaut pour le commandant
et pour le conseiller legal. Ils doivent
apprendre ä travailler ensemble, ä

collaborer dans la pnse de decision
et ce, des l'analyse de la mission. Pour
le commandant, le «DQS», «de quoi
s'agit-il?», doit commencer par «oü est

mon juriste?». Tant Tun que l'autre
doivent comprendre que les regles du

DICA ne sont pas un espace de con-
traintes supplementaires ä la pnse de

decision, mais un element permettant
de remplir la mission, en economisant
les hommes et les moyens, ainsi qu'en
evitant des dommages collateraux.

Par exemple, un soldat qui est en
train de violer une norme du DICA
n'est pas, en meme temps, en train
d'accomplir sa mission. Il vague ä autre
chose en faisant preuve d'indisciphne.
Quant ä l'economie des moyens,
l'exemple non militaire suivant sera

parlant.Vous avez une noix sur la table,

vous voulez manger son truit; il vous
suffit de prendre un petit marteau et de

taper legerement sur la noix pour
qu'elle se casse et que vous puissiez

manger son fruit. Si vous aviez pris une
masse et que vous auriez trappe de

toutes vos forces sur la noix, eile se

serait egalement cassee, mais le fruit
serait aussi detruit et, comble de mal-
chance, la table serait abimee. Ce
dernier point explique la notion de

dommage collateral.
Ayant utilise cette histoire, j'en ar-

rive tout naturelllement ä l'essence

meme du DICA qui peut etre resumee
en trois phrases:
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Une bibliographie selective
Quelques ouvrages de base:
Fnts Kalshoven, Restrictions ä la conduite de la guerre, Geneve, CICR, 1991. Existe egalement en
anglais sous le titre Constraints on the Waging of War

Frederic de Mulinen, Manuel mr le droit de la guerre pour les forces armees, Geneve, CICR, 1989.
Existe egalement en anglais sous le titre Handbook on the Law ofWar for Armed Forces

Anthony P.Y Rogers, Law ofWar on the Battleßeld, Manchester, Manchester University Press,
1996

Maurice Torelh, Ix droit international humanitaire, Paris, PUF, 1985

Ainsi que le CD-ROM du CICR lnütule Le droit humanitaire. qui existe egalement en anglais
sous le titre International Humanitarian Law. (Frs 49.-).
Pour approfondir:
Eric David. Principes de droit des conflits armes, Bruxelles. Bruylant, 1994

Hilaire McCoubrey, Nigel D. White, International Law and Armed Conflict. Dartmouth. Alders-
hot. 1992

Handbuch des humanitären Volkerrechts in bewaffneten Konflikten, Dieter Fleck, Herausg., München.

Beck. 1994

Des revues specialisees:
La Revue internationale de la Croix-Rouge, publication bimestnelle bilmgue (francais/anglais) du
CICR (Fr. 30.-/an)
Humanitäres Völkerrecht, vierteljährlich, vom Deutschen Roten Kreuz herausgegeben (DM
40.-/Jahr)
Les sites internet ä consulter en priorite:
¦ \\ ww.vbs.admin.ch/gst/kvr

Lc Site de la Section droit international des conflits armes de l'Etat-majorgeneral, avec de nombreuses

informations ciblecs ainsi qu'une page links qui donne acces aux sites traitant du DICA. Site quadri-
linguc (francais, allemand, Italien et anglais)

¦ www.icrc.org ou
www.cicr.org
Le site du CICR, avec des pages en francais et en anglais: la reference en matiere de droit humanitaire

¦ www.isn.ethz.ch
Le site de I'International Security Network de l'Ecole polytechnique föderale de Zürich, avec de

nombreux linkt et un moteur de recherche

1. combattre umquement les objectifs

militaires,
2. epargner les personnes et les biens

proteges qui ne contribuent pas ä

l'eftort militaire,
3. ne pas utiliser plus de force que ce

qui est indispensable.

Quatre principes

II peut egalement etre evoque les

quatre principes suivants:

¦ necessite militaire: ce principe
autorise toutes les mesures qui ne sont
pas prohibees par le droit international
public et qui sont necessaires pour
mettre fin ä la resistance de l'ennemi
dans les meilleurs delais;

¦ eviter les souffrances et les des-
truetions inutiles: le DICA prohibe
l'utilisation de certaines armes et de
certains moyens qui causent des
souffrances inutiles. II interdit egalement
lutilisation d'armes et de moyens en
soi admis mais engages en vue d'infli-
ger ou etant susceptibles d'infliger des
souffrances inutiles;

devoir de distinetion: les com-

battants et les buts militaires doivent
pouvoir etre distmgues des non com-
battants et des personnes hors combat
ainsi que des civils et des ouvrages
proteges;

¦ proportionnalite: une action
militaire n'est admissible que s'il n'en
resulte pas de pertes en vies humaines
et de dommages ä des objets non
militaires ou proteges qui sont en dispro-
portion avec l'avantage escompte.

Quant ä l'instruction et la mise en
oeuvre de ces principes, elles varient
selon les responsabilites et les compe-
tences du militaire, comme vous allez
le lire dans les articles suivants. Je tiens
ä citer ici le Brigadier Rutsch, des forces

armees sud-africames (SANDF):
«It's like with chess: you want to win,
but you have to apply the rules of
game!»

Je ne saurai conclure sans men-
tionner l'impression que renvoient les

medias: lorsqu'on pense aux conflits
armes (et surtout ceux que l'on ap-
pelle destruetures, les conflits internes),

tout de suite des images de des-

truetion, de souffrance et de mort
viennent ä l'esprit il semble que des

l'ouverture des hostilites toute huma-
nite est bannie. Et l'on entend souvent
dire que les Etats sont impuissants ä

resoudre ces conflits internes. A cela,

je repondrai qu'aucune loi au monde
n'est plus bafouee que la loi sur la

circulation routiere et que ce n'est pas
une raison pour laquelle le citoyen
pense qu'il faille l'abolir. Par contre,
cette loi comporte deux elements fon-
damentaux qui lui permettent d'agir:
la police et le tribunal. Nous l'avons

vu, la Cour penale internationale va se

creer et ce sera un vrai soutien au

respect du DICA. Quant ä la police, c'est
un probleme complexe qui necessite
une force armee ayant les moyens
d'intervenir, qu'elle soit d'un Etat ou
d'une alliance. II faut egalement la

legalite de l'intervention, legalite qui
ne peut exister que par une decision
du Conseil de securite de l'ONU, car
qui dit Intervention dit ingerence dans
la souverainete d'un Etat. Et lorsque
l'on sait la problematique du droit de

veto des membres permanents du
Conseil de securite, on peut emettre
quelques doutes sur la possibilite de
decision dudit Conseil de securite.

Un probleme politique

Le n est neanmoms pas un
probleme juridique, mais un probleme
politique. Et c'est lä oü je place ä nouveau

les plus grands espoirs dans les

medias. Si, par l'information, la
conscience humaine est heurtee par des

agissements contraires au DICA et que
sous l'influence de la «vox popuh», les

pouvoirs politiques se sentent dans

l'obhgation d'agir, il y aura des reso-
lutions du Conseil de securite, donc
legalite d'intervention.

C'est ce que de recents evenements
nous ont enseigne et c'est sur ce message

d'espoir que je vous invite ä par-
courir les differentes contnbutions dans

ce numero special de l'ASMZ sur le
droit international des conflits armes.

Raoul Fotster est chef de la
Section du droit international

des conflits armes au

groupe de la promotion de
la paix et de la Cooperation
en matiere de securite ä

l'Etat-major general du

Departement de la defense,
de la protection de la

population et des sports. ¦
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